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I. Introduction 
 
Le voyage d’un groupe de travail au Maroc et en Mauritanie, initialement prévu pour 2002, a dû 
être reporté à 2003 pour des raisons de temps. Pour des raisons de calendrier, la visite en 
Mauritanie n’a pu se faire à ce moment-là et il a été nécessaire de la repousser en janvier 2004. 
Étant donné que, pour se rendre en Mauritanie, il fallait faire escale au Maroc, le groupe de 
travail a considéré qu’il était opportun de profiter de cette occasion pour discuter avec les 
autorités de ce pays de la question de la loi de la famille qui a été récemment adoptée et qui a 
suscité un vif intérêt à l’étranger.  
 
Le groupe de travail était conduit par Gerardo Galeote Quecedo, président de la Délégation pour 
les relations avec les pays du Magreb et l’Union du Magreb arabe. les autres membres étaient 
Rosa Díez González, Yasmine Boudjenah, Florence Kuntz, Jean-Charles Marchiani, Vitaliano 
Gemelli, Demetrio Volcic, Michel J.M. Dary, Michel-Ange Scarbonchi et Salvador Garriga 
Polledo. 
 
Les entretiens se sont déroulés dans une atmosphère détendue et le choix des interlocuteurs a 
répondu aux attentes de la délégation. Les visites ont été qualifiées, à la lumière de la situation 
actuelle, de très importants.  
 
La libération d’un homme politique de l’opposition en Mauritanie peu avant la rencontre avec la 
délégation a été considérée comme étant liée à la visite de la délégation.  
 
À la fin du séjour en Mauritanie, il y a eu une conférence de presse dont les médias se sont fait 
l’écho.  
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II. Maroc (19 et 20 janvier 2004) 
 
1. Réunion d’information avec Sean DOYLE, chef de la délégation de la Commission au 

Maroc. Monsieur Doyle a exposé les trois thèmes d’actualité:  
 
• Négociations entre les États-Unis et le Maroc 

Les États-Unis font pression sur le Maroc pour conclure un accord de libre-échange car ils 
considèrent que cela leur donnerait la possibilité d’avoir accès au marché européen et au 
marché nord-africain. 
Concrètement, pour le Maroc, cela signifie que les produits agricoles des États-Unis vont 
inonder le marché, ce qui pourrait se traduire par une détérioration de la situation sociale 
pour la population rurale marocaine. Au Maroc, il y a entre deux et trois millions de 
personnes  qui travaillent dans l’agriculture et qui se déplacent vers  la ville, ce qui aggrave 
la situation déjà tendue dans la zone métropolitaine. 
Dans le secteur textile, bien que les Marocains se montrent optimistes, les États-Unis 
insistent sur l’allusion à l’origine. 
 

• Accords d’association 
Selon l’accord, il serait recommandable d’avoir un meilleur échange d’informations entre 
les partenaires.  
 

• Immigration clandestine 
Au cours des dernières semaines, les autorités espagnoles et marocaines sont parvenues à un 
accord à Marbella dans le but de rapatrier dans leur pays d’origine les jeunes marocains qui 
résident illégalement en Espagne. Cependant, le problème des jeunes non marocains qui 
arrivent en Espagne en provenance du sud du Sahara en passant par le Maroc n’a pas été 
résolu. 

 
 
2. Rencontre avec Madame Nouzha SKALI, présidente du Groupe d’alliance socialiste 

 
Elle qualifie de révolutionnaire la nouvelle législation en matière de famille. Après plusieurs 
tentatives de réforme, le nouveau Roi a créé une commission de travail qui comptait 
également deux femmes. Au bout de 30 mois de travail, cette commission a présenté son 
rapport. Le président de la commission a été remplacé par un politique et le Roi a eu le 
dernier mot sur les autres questions restées ouvertes. Pour cela, dans un discours à la nation, 
le Roi a fait référence au Coran. Les lois qui ne touchent pas à des questions religieuses ont 
été soumises au Parlement et adoptées à l’unanimité vendredi dernier. En particulier, la 
question de la garde des enfants en cas de divorce a été difficile à résoudre. Dorénavant, les 
mesures d’accompagnement relatives à des questions comme l’immigration et l’éducation 
seront prises par les tribunaux de la famille et par les juges. 
En ce qui concerne les Marocains qui résident à l’étranger, elle a indiqué qu’ils ont, 
fréquemment, des traditions très fortement ancrées et qu’il est nécessaire de mener une 
campagne de sensibilisation.  
Interrogée à propos du port du voile, elle a dit qu’il devait être considéré comme un signe 
politique et non religieux: il signifie plutôt une discrimination de la femme qui, de cette 
manière, se voit soumise à l’homme et qui accepte toutes les normes que le port du voile 



CR\531858FR.doc 3 PE 341.263 

 FR 

comporte implicitement, à savoir des écoles séparées pour garçons et filles, interdiction pour 
les jeunes filles de participer aux cours de natation, etc.  
 
 

3. Rencontre avec M. Taïeb Fassi FIHRI, ministre délégué aux affaires étrangères 
 
Il a exprimé sa reconnaissance pour les contacts réguliers entre la Délégation pour le 
Magreb et son ministère. Il s’est référé exclusivement aux thèmes suivants:  
 

• Accord commercial avec les États-Unis 
Le Maroc espère que cet accord donne une impulsion à l’économie nationale. Un accord 
avec les États-Unis ne s’oppose en rien aux bonnes relations traditionnelles avec l’Europe et 
les États arabes et africains.  
 

• Le conflit du Sahara 
Le gouvernement marocain est à la recherche d’une solution par une troisième voie, entre 
l’intégration totale et la pleine indépendance. Cette voie est sûrement compatible avec 
l’autodétermination du peuple sahraoui. Il est important que la population de la zone soit 
libre et puisse vivre conformément aux principes démocratiques fondamentaux. En ce sens, 
le gouvernement s’est engagé dans une série de négociations avec l’envoyé spécial de 
l’ONU, James Baker.  
De même, il est important que le Maroc et l’Algérie s’impliquent conjointement dans la lutte 
contre le terrorisme, contre le sous-développement et pour la construction de la démocratie. 
Un Maghreb qui devrait englober également la Mauritanie n’est pas concevable si la 
question du Sahara n’a pas été préalablement résolue. 
Il exprime son souhait que l’UE participe pleinement à la résolution du conflit. L’UE est un 
bon exemple de la manière dont les conflits peuvent être résolus pacifiquement. Le statu quo 
ne peut en aucun cas constituer une solution car un tiers de la région marocaine est 
concernée. Le gouvernement accepte les risques s’il accepte une autonomie pour le Sahara. 
La proposition actuelle du Maroc va bien au-delà de ce qui avait été offert à l’époque.  
 

• Al Qaeda 
Des membres de cette organisation évoluent au sud de l’Algérie, en Mauritanie et au Niger 
et représentent un danger pour ces États. L’indépendance du Sahara augmenterait ce danger, 
en particulier parce qu’il n’est pas possible de contrôler les frontières.  
 

• Immigration clandestine 
Un accord-cadre est en cours de négociation avec l’UE pour le rapatriement des immigrants 
clandestins (selon information de la Commission, conformément à la jurisprudence de la 
Cour de Justice, celle-ci n’est pas compétente pour signer ces accords). 
Il faut créer une autorité de surveillance. Toutefois, cela n’aura de sens que si l’UE participe. 
 
 

4. Rencontre avec M. Mustapha  SAHEL, ministre de l’intérieur 
 
Lors des entretiens, les questions suivantes ont été abordées:  
 

• Immigration clandestine 
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Le Maroc s’est converti en un pays attractif pour des personnes plus pauvres encore que les 
Marocains eux-mêmes. Il conviendrait de démanteler les organisations mafieuses qui se sont 
créées. Dans ce contexte, les mesures suivantes ont été adoptées: création d’une autorité 
spéciale, contrôles sur terre et sur mer par une brigade de 2 500 hommes, création d’une 
unité spéciale de lutte contre les organisations mafieuses. L’UE a accordé une aide 
financière  de 40 millions d’euros, mais ce n’est pas suffisant.  
 

• Réformes 
L’UE doit soutenir le gouvernement dans ses réformes qui touchent la population et les 
organisations non gouvernementales pour éviter des risques.  
 

• Attentat du 16 mai 2003 
Cet attentat, contraire à l’Islam, a affecté la population. Des lois sont en cours de préparation 
pour lutter contre le terrorisme. Une attention toute particulière est apportée afin que ces 
lois, comme en Europe, respectent les droits de l’homme et qu’il ne s’agisse pas de lois 
d’exception. De même, il faut combattre le terrorisme par le développement économique et 
le dialogue. 

 
• Droits de la presse 

Personne n’envisage de limiter la liberté de presse. Cependant, il existe un code 
déontologique que les journalistes doivent, eux aussi, respecter. Récemment, le Roi, pour 
des raisons humanitaires, a accordé l’amnistie à plusieurs journalistes qui avaient été 
condamnés par des tribunaux indépendants. 
 
 

5. Rencontre avec M. Mohamed SAJID, maire de Casablanca 
 
Depuis septembre 2003, Casablanca est gouvernée par une coalition à laquelle participe 
également le PJD, un parti à tendance islamiste. À la suite de la récente intégration de 
nombreuses communes, la ville est confrontée à de grands défis en ce qui concerne les 
transports publics, l’enlèvement et le traitement des déchets et la fourniture en eau et 
électricité.  
 
 

III. Mauritanie (du 20 au 23 janvier 2004) 
 
1. Réunion d’information 
 

Lors de la réunion d’information à laquelle ont participé le chef de la Délégation de la 
Commission et les ambassadeurs d’Allemagne, en tant que président du Conseil, de France 
et d’Espagne, des thèmes d’économie et de politique ont été abordés.  
Avec 61 % (selon des données de 2002), l’UE est le principal donateur. Cet argent est 
investi principalement dans les infrastructures, comme, par exemple, la construction d’une 
route entre la deuxième plus grande ville de Mauritanie, Nouhadibou, et la capitale, ainsi 
que dans l’environnement. Dernièrement, le coût de la vie a augmenté ce qui s’explique par 
le rattachement au dollar et le fort pourcentage d’importations en provenance de l’UE.  
Le gouvernement a placé de grands espoirs dans les gisements de pétrole découverts sur la 
côte en 2002.  
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La présidence du Conseil fait le lien entre la visite de la Délégation et la libération d’un 
membre de l’opposition, M. Mansour, qui avait été arrêté deux semaines auparavant, à son 
arrivée de Belgique. 
Les élections présidentielles de novembre 2003 se sont déroulées normalement, bien que 
l’opposition ait dénoncé des irrégularités difficiles à constater. Le candidat de l’opposition, 
l’ancien Président H. Haidalla, a recueilli 18 % des votes. Après la tenue des élections, il a 
été condamné à cinq ans de prison pour une tentative de coup d’État qui avait eu lieu lors de 
la fête de Pentecôte de l’année précédente.  
Près de 130 participants présumés au coup d’État sont en prison. Dans le pays, il existe de 
nombreuses organisations des droits de l’homme, mais le gouvernement n’en reconnaît que 
13.  

 
 
2. Rencontre avec le Président de l’Assemblée nationale, le Vice-président du Sénat et d’autres 

parlementaires 
 

En premier lieu, il faut indiquer que la Mauritanie existe en tant que pays depuis 1960 et 
qu’elle a un Parlement depuis 1980 au sein duquel 6 partis sont représentés. Au cours des 20 
dernières années, il y a eu 17 constitutions différentes. Eu égard au manque d’expérience 
démocratique, il est demandé le soutien de l’UE en particulier.  
Bien que le Parlement dispose du droit d’initiative législative, il ne l’a exercé que trois fois 
jusqu’à présent. L’Assemblée nationale compte trois femmes et le Conseil des ministres, 
quatre. La participation aux élections oscille entre 60 et 65%. 
Jusque voici une vingtaine d’années, 90% de la population était nomade, mais aujourd’hui, 
les nomades ne représentent plus que 6%. Auparavant, il existait des collèges électoraux 
mobiles qui laissaient la porte ouverte à la manipulation électorale. L’UE a financé la 
création de documents d’identité de sorte que les listes électorales ont pu être informatisées. 
L’enseignement obligatoire concerne 90% des jeunes. En matière d’assistance sanitaire, il y 
a un médecin pour 5 000 habitants. La capitale Nuakchot, qui compte 1 million d’habitants 
voit sa population augmenter de 30 000 personnes par an. La Mauritanie connaît également 
le problème de l’immigration. Un grand nombre de ceux qui prennent la direction du Maroc 
depuis le Sud finissent par rester dans le pays. 
L’Islam ne représente pas un danger dans le pays car il est modéré. Cependant, avant les 
élections présidentielles, on a enregistré un flux excessif d’argent entre les mains des leaders 
religieux qui, dans leurs sermons, prônent une plus forte présence de l’Islam dans la vie 
quotidienne, un phénomène jusqu’alors inconnu. 
Il a été répété qu’il était nécessaire de veiller à ce que la Mauritanie continue de faire partie 
de la Délégation du Maghreb du PE mais que ce pays doit également occuper une place au 
sein de la nouvelle Assemblée euroméditerranéenne.  
 
 

3. Rencontre avec le ministre des affaires étrangères. 
 

En premier lieu, le ministre explique le développement démocratique du pays; depuis 1986, 
il y a des élections présidentielles, la femme est bien installée dans la société et l’exemple le 
plus patent en est qu’il y avait une femme parmi les candidats à la présidence. La société 
doit faire face à de nombreux problèmes et la volonté de consolider la démocratie existe. 
Ceux qui ont contesté les résultats des élections présidentielles appartiennent à des groupes 
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extrémistes. Au cours de l’année dernière, il n’y a eu aucune révolte mais il y a eu une 
tentative d’assassiner le Président. Les auteurs de l’attentat ont fui dans le désert, 
vraisemblablement au Mali. Mais ce pays n'est pas impliqué et les relations avec le Mali 
sont prioritaires.  
En ce qui concerne le problème du Sahara occidental, le ministre n’a pas voulu se 
prononcer. Toutes les solutions sont valables. Le 31 janvier 2004, le Conseil de Sécurité 
prendra une décision sur les procédures à suivre. Ce sera intéressant parce que l’Espagne et 
l’Algérie sont actuellement membres du Conseil. 
 
Le dialogue au sein du Forum 5 + 5 sur la stabilité, la sécurité, l’intégration économique et 
les affaires sociales est très important pour éviter l’affrontement des civilisations.  
 
Le ministre espère qu’à la fin de 2005 il sera possible d’exploiter les gisements de pétrole 
découverts mais il n’a pas encore été décidé quelle serait l’entreprise responsable. 
 
 
4. Rencontre avec le ministre de l’économie 
 
La Mauritanie est l’un des premiers pays à avoir défini un plan de lutte contre la pauvreté. 
La lutte efficace contre la pauvreté ne sera possible que par des réformes économiques. 
Malgré des avancées (94% des jeunes sont scolarisés et 100% de la population est vaccinée 
contre la poliomyélite) seul un foyer sur deux dans la capitale Nuakchot est desservi en eau 
potable. 
Les aides sont venues principalement de l’UE, mais aussi de la Banque mondiale et de la 
Banque africaine de développement.  
L’UE est le principal partenaire commercial. 80% des importations proviennent de l’UE et 
le gouvernement espère obtenir des revenus proches de 86 millions d’euros grâce à l’accord 
sur la pêche signé avec l’UE. Cependant, il exprime son désir de voir un plus grand nombre 
d’entreprises de l’UE liées au secteur de la pêche réaliser des investissements dans son pays.  
En ce qui concerne la coopération économique avec l’UE, il fait référence à une réduction 
des tarifs douaniers et à la libéralisation des taux de change.  
 

5. Rencontres avec différents leaders de partis 
 

a) Ch'Bih Ould Cheikh Mélaïnine (Parti du Front Populaire, a passé deux années et demi en 
prison comme persécuté politique) 
Il parle d’abord de l’influence du « talibanisme ». Bien que la Mauritanie soit un petit 
pays, elle présente un grand intérêt pour l’extrémisme islamique qui était inconnu dans le 
pays jusqu’à présent: celui qui acquerra une grande influence ici pourra l’étendre au reste 
des États africains. Le wahhabisme, jusqu’alors inconnu en Mauritanie, représente un 
grand danger pour le pays. Dans ce contexte, il regrette qu’il n’y ait pas eu de mufti 
comme haute instance religieuse pour la formation de l’État comme cela s’était produit 
dans d’autres pays islamiques.  
 
Il s’est montré favorable au pluralisme avec des instances démocratiques ce qui est 
d’autant plus nécessaire que 75 % de la population a moins de 30 ans et qu’elle a une 
espérance de vie moyenne de 53 ans. 
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Il s’est montré critique envers le Président au pouvoir Haidallah qui a introduit la charria 
dans le pays et qui, lors des dernières élections de novembre 2003, a obtenu une position 
minimale avec environ 18% des votes.  

 
b) Ahmed Ould Daddah (Parti RFD, persécuté politique qui a passé 5 ans en prison) 

Le leader du principal parti d’opposition s’est montré profondément critique à propos de 
la situation actuelle: 
 
Il a accusé le régime actuel d’être militariste et dictatorial. Il affirme que les droits de 
l’homme sont quotidiennement foulés aux pieds. Deux grands partis politiques ont été 
supprimés. La corruption sévit à tous les niveaux. Les responsables au pouvoir n’ont pas 
affecté les aides reçues à l’usage pour lesquelles elles avaient été accordées à l’origine. 
 
Le programme élaboré par le gouvernement en vue de lutter contre la pauvreté est 
insuffisant car il n’y a pas de répartition équitable des ressources disponibles. 
 
Il s’est montré très critique envers l’avis favorable de la Commission à propos des 
élections présidentielles de novembre 2003. Il a réclamé un engagement plus fort de l’UE 
dans son pays pour pouvoir l’aider à sortir de cette conjoncture difficile.  
 
Enfin, il a parlé de l’existence de l’esclavage; il a été aboli par plusieurs lois, mais il 
persiste actuellement. 

 
c) Mohamed Ould Maouloud (Président du Parti UFP) 

Aux dernières élections, ce parti a soutenu l’ancien président Haidallah, avec lequel il a 
signé un accord en faveur de la démocratie et de la répartition équitable des ressources 
naturelles. Cependant, son candidat a affirmé que les résultats des élections avaient été 
falsifiés. La classe politique du pays ne croit plus dans les relations démocratiques et il 
est fort probable qu’il se produise un coup d’État comme celui du 1er juin 2003. 
Parallèlement, il exige un engagement plus fort de l’UE pour dominer la crise. 
 

d) Boullah Ould Mogueya (Secrétaire général du PRDS, parti au gouvernement) 
Il a tout d’abord énuméré les objectifs de son parti: ouverture à d’autres civilisations, 
justice, égalité hommes-femmes; État de droit et démocratie, modernisation de la société 
et lutte contre l’analphabétisme. 
 
Le travail du gouvernement porte ses fruits: la démocratie commence à s’enraciner, des 
institutions dignes de confiance ont été créées, la situation économique s’est améliorée 
grâce à la création d’infrastructures pour le transport. Au sein du parti, des organisations 
sont chargées de questions comme l’éducation et la comparaison des droits des femmes.  
 
Le dialogue avec les partis de l’opposition est particulièrement important. Toutefois, il 
convient d'opérer des distinctions dans les rangs de l’opposition: il existe un dialogue 
avec l’opposition légale, par exemple sur la création des documents d’identité et le 
financement des partis légaux. Cependant, ces derniers ont rompu le dialogue avant les 
élections. 
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Parallèlement, il y a l’opposition extrémiste avec laquelle il est impossible de dialoguer et 
qui ne recherche que la confrontation. Il existe une crise de leadership dans l’opposition 
dont le message ne parvient pas à la population.  

 
 

6. Rencontre avec le ministre de l’intérieur 
 

Le ministre s’est centré  particulièrement sur les points suivants: 
• Développement de la démocratie 

Après la révolution de 1982, les premières élections municipales ont eu lieu en 1986, 
suivies par les élections au Parlement et les présidentielles puis le référendum de 1991 
sur la constitution. Jusqu’en 2003, il y a eu au total 17 élections. Durant cette période, 
les listes électorales ont été informatisées, ce qui a contribué à la transparence. 
 

• Immigration 
Depuis des années, il y a des tentatives migratoires vers le nord. Entre-temps, un accord 
a été passé avec l’Espagne et le ministre le considère efficace.  

 
• Exode rural 

En 1960, à Nuakchot, il y avait 1 000 habitants, aujourd’hui la ville en compte 1 
million. Afin de faire face à l’exode rural, des barrages ont été construits pour 
approvisionner les zones rurales et les centres d’enseignement ont été décentralisés. 

 
 

7. Rencontre avec le Président  
En premier lieu, le Président a remercié l’UE pour l’aide apportée à son pays car elle a été 
très significative et très utile à la stabilisation du pays.  
Ensuite, il a fait référence aux dangers que représentent les islamistes extrémistes et la 
menace pour la religion. En mai 2003, peu avant les attentats de Riad et de Casablanca, les 
mosquées étaient bondées de nombreux jeunes qui appelaient à la guerre sainte. Il s’agit 
d’islamistes frustrés qui n’ont aucun avenir. D’autre part, il n’y a jamais eu de problème 
avec les églises chrétiennes. Il a condamné pleinement le 11 septembre et a dit qu’il 
s’agissait d’un attentat contre l’Humanité. Il n’y a qu’une définition de la démocratie, 
indépendante de la religion. 
Malheureusement, le Coran s’interprète comme chacun l’entend, mais les interprétations 
devraient se limiter aux paroles du prophète. Cela s’applique aussi à la position de la femme 
dans l’Islam: il respecte la femme mais les hommes ont interprété le Coran de manière 
erronée ce qui a eu des conséquences néfastes pour la femme dans la société musulmane; la 
femme se trouve dans une situation d’inégalité qui est mise en évidence également par 
l’obligation de porter le voile.  
Il indique que, lors des prochaines élections, il sera nécessaire d’augmenter le nombre de 
femmes candidates. Tant que la femme n’occupera pas la place qui lui revient dans la 
société, celle-ci n’aura pas d’avenir.  
 
Quant au rôle des États-Unis dans cette région, il exprime son désir que le gouvernement 
Bush soit plus ouvert pour consulter toutes les parties.  
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Enfin, il affirme que la visite de la délégation est très importante et il espère qu’il y aura plus 
de rencontres de ce type à l’avenir.  
 

IV. Évaluation 
 
La visite du groupe de travail en Mauritanie a démontré l’importance du contact au niveau 
parlementaire avec ce pays. Bien que la Mauritanie ait encore un long chemin à parcourir vers la 
démocratie telle qu’on l’entend en Occident, il y a des signes que des changements 
démocratiques sont en cours et il faut continuer à les soutenir par les contacts bilatéraux. Cela 
apparaît d’autant plus nécessaire que le pays se trouve dans une phase de transition dans laquelle 
les forces islamistes pourraient faire échouer l’évolution vers la démocratie.  
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